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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUr

2) Introduction

1. Depuis le premier examen de politique commerciale, un réarmement de la protection tarifaire et des efforts pour déréglementer certains secteurs clés de l'économie ont été entamés.

2. Malgré une augmentation de la superficie des terres cultivées, la contribution du secteur primaire au PIB a enregistré une baisse.  Des efforts de déréglementation ont permis la plus grande participation du secteur privé ainsi qu'une meilleure organisation interprofessionnelle.  Des difficultés réglementaires, financières et fiscales persistantes semblent empêcher une plus ample participation du secteur privé.  La mise en place du TEC a augmenté le niveau de protection tarifaire pour la majorité des produits agricoles et a instauré un droit de douane pour le riz;  la politique agricole adoptée par l'UEMOA pourrait entraîner une hausse supplémentaire du niveau de protection tarifaire.  Les exportations de certains produits stratégiques sont interdites comme les graines de coton, le bois de teck non transformé et le charbon de bois, tandis que le cacao en fève est frappé de droits de sortie.  Des prix indicatifs pour certains produits agricoles d'exportation sont fixés.  L'État dispose et gère le stock de sécurité de produits vivriers.
3. Les timides progrès et options actuellement limités en matière de diversification (vers le manioc et l'igname) font que la filière coton demeure l'activité dominante, assurant la majorité des recettes d'exportation et expliquant ainsi la position et les urgences du Bénin dans le cadre du Cycle des négociations de Doha.  Les importantes réformes entamées dans la filière coton ont entre autres, conduit à la libéralisation de la commercialisation du coton graine et de l'activité d'égrenage du coton, ainsi que l'élimination de la pratique de fixation des prix du coton au producteur (jusqu'à la campagne 2001-02) et à la mise en préparation du processus de privatisation de l'entreprise d'État SONAPRA.
4. La dépendance énergétique du Bénin de l'extérieur reste une contrainte majeure pour le développement et les finances publiques du pays.  Les industries "pures" (cimenteries et brasseries) reçoivent de l'électricité à des tarifs inférieurs, d'environ 90 pour cent, par rapport à ceux appliqués à certains autres consommateurs.

5. Le secteur manufacturier continue avec une modeste contribution au PIB et à l'emploi.  La protection tarifaire du secteur à la frontière, a été aussi légèrement augmentée avec la mise en place du TEC.  L'État intervient directement dans les activités du secteur de textile et vêtements, lié à la filière coton, tandis que le secteur du ciment semble avoir bénéficié d'efforts de libéralisation.
6. Des efforts d'ouverture ont été entrepris dans certaines activités de service, lequel représente presque la moitié du PIB du pays, mais mises à part certaines exceptions, la libéralisation semble timide.  Le secteur bancaire ne semble pas disposer de suffisamment d'instruments de financement entièrement adaptés aux investisseurs, ainsi le corollaire est une accumulation de liquidités.  En 2002, un nouveau cadre organisationnel et réglementaire fut établi pour accroître la compétitivité du secteur des télécommunications;  la participation du secteur privé a augmenté dans les activités des services du réseau mobile et prochainement dans le réseau fixe pour lequel le monopole de l'État devrait être supprimé fin 2005.  La manutention portuaire a été libéralisée.  Depuis 1999, le Bénin participe à l'initiative de Yamoussoukro pour l'application par étapes, d'un accord "ciel ouvert", afin de libéraliser le transport aérien de passagers et de cargo.  Le secteur hôtelier semble encore compter avec la participation de l'État.

3) Agriculture, Élevage et Sylviculture

ii) Aperçu général

7. Depuis 1997, la contribution du secteur primaire au PIB a enregistré une baisse;  actuellement il représente plus de  33 pour cent du PIB et plus de 95 pour cent des recettes d'exportation (tableau I.1).  Néanmoins, les superficies emblavées pour la production végétale se sont accrues régulièrement et ont atteint 1 million d'hectares, dont 73 pour cent de cultures vivrières et 27 pour cent de cultures industrielles
.  La filière coton demeure l'activité dominante, représentant à elle seule 13 pour cent du PIB, 35 pour cent des rentrées fiscales,
  85 pour cent des recettes d'exportation  et 77 pour cent (1999) des exportations totales.  En matière de volume, les principales récoltes sont le coton, le maïs
, le manioc et l'igname. La production animale, demeure encore traditionnelle malgré les efforts consentis en matière de construction de retenues d'eau et de santé animale avec la libéralisation de la profession vétérinaire.
 

8. Afin de diversifier sa production et ses exportations agricoles, le Bénin est en train de promouvoir d'autres filières porteuses telles que:  le manioc, le maïs, l'ananas, le riz, le palmier à huile
, la noix de cajou et l'élevage porcin (tableau IV.1).  Bien que les principaux produits agricoles d'exportation restent le coton, suivi par les cultures vivrières, le tabac et les huiles,
 une légère tendance à la diversification des exportations agricoles
 semble en cours puisque la part des produits autres que le coton est passée progressivement de 11 pour cent en 1996 à 18 pour cent en 1999;
  selon les autorités, cette tendance serait plutôt due à l'évolution des cours mondiaux du coton vers la baisse.
9. L'agriculture au Bénin reste fortement tributaire des conditions climatiques.  Au cours de la campagne 2002, les productions obtenues qui ont été comparées aux consommations moyennes, dégagent dans une large mesure des soldes vivriers positifs supérieurs à la campagne 2001.  Ceci dénote une assez bonne disponibilité alimentaire à l'exception du riz
 et des produits halieutiques.  En cas de déficit grave et de rupture d'approvisionnement, l'État dispose de stocks de sécurité de produits vivriers (tableau IV.2) géré par l'Office national d'appui à la sécurité alimentaire (ONASA).
  Selon les autorités béninoises, les dons de riz (KR 1) effectués par le Japon, sous leur programme d'aide alimentaire depuis 1998 jusqu'en 2002, ont totalisé la somme de 25 251,8 tonnes.
 
Tableau IV.1

Production vivrière et principales cultures, 1997-03

(Milliers de tonnes)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Maïs
	701,0
	662,2
	782,9
	750,4
	685,9
	797,5
	1 237,8

	Sorgho
	120,1
	138,4
	126,4
	155,2
	165,3
	182,6
	203,5

	Millet
	26,8
	29,4
	29,5
	36,3
	34,9
	40,7
	45,5

	Riz (paddy)
	26,9
	35,6
	34,0
	49,2
	54,9
	63,2
	76,3

	Manioc
	1 918,4
	1 989,0
	2 113,0
	2 350,2
	2 703,4
	3 154,9
	3 951,9

	Igname
	1 407,7
	1 583,7
	1 647,0
	1 742,0
	1 701,0
	2 151,4
	2 475,3

	Haricots
	73,7
	75,4
	74,2
	85,6
	78,3
	95,3
	114,1

	Tomates
	121,5
	105,6
	124,4
	139,2
	117,6
	134,8
	167,3

	Soja
	1,2
	1,9
	3,4
	4,3
	3,5
	4,7
	5,6

	Coton graine
	377,3
	359,3
	375,6
	339,9
	393
	376,7
	484,8

	Arachide
	102,3
	98,9
	101,9
	121,1
	125,3
	130,0
	164,7

	Ananas
	94,7
	58,7
	44,8
	70,5
	57,1
	98,2
	105,9

	Tabac
	0,4
	0,6
	0,4
	0,7
	0,6
	8,8
	0,9


Source:
Ministère de l'agriculture de l'élevage et de la pêche (2003) Rapport d'activités 2002-2003.

Tableau IV.2

Stock tampon de régulation de produits vivriers, 1998-03
	
	
	Stocks
	Prix
	Prix

	
	Constitués (tonne)
	Vendus (tonne)
	Achata (francs CFA/tonne)
	Venteb (francs CFA/tonne)
	Achata(Dollars EU/tonne)
	Venteb(francs CFA/tonne)

	1998
	0
	c
	
	85 000
	
	151,2

	1999
	972,8
	496,5
	
	108 000
	
	165,4

	2000
	0
	476,4d
	
	115 000
	
	163,1

	2001
	202,7
	202,7
	100 000
	130 000
	134,4
	174,7

	2002
	552,6
	552,6
	125 000
	150 000
	199,8
	239,8

	2003
	1 078,9
	1 078,9
	110 000
	96 000
	183,3
	160,0


a
L'achat se réalise par publication par radio d'un avis de collecte qui précise les conditions de participation, les caractéristiques du produit, les lieux de livraison et le prix d'achat.

b
La vente se réalise par cession aux consommateurs par paiement au comptant matérialisé par un bordereau de livraison et un reçu.

c
Stock résiduel "mais Afrique du sud". 

d
Stock résiduel de 1999.
Source:
ONASA.

iii) Politique agricole

10. Pendant les années 90, l'ouverture vers l'extérieur, la dévaluation du Franc CFA, l'intégration régionale, la libéralisation de l'économie, le désengagement de l'État de certaines de ses fonctions ainsi que la décentralisation de certains services publics semblent avoir eu des répercussions sur le secteur.  Malgré le grand potentiel du secteur, la productivité continue a être pénalisée par:  i) les vétustes techniques de production utilisées;  ii) les problèmes liés au stockage (pertes relativement importantes dues à l'absence de possibilités de transformation, le manque de dépôts et de chaînes de froid pour la conservation des produits périssables);  iii) l'enclavement de certaines zones du pays ou l'état défectueux des routes (moyens de transports rares, aléatoires et onéreux) et iv) la persistance de tracasseries policières sur les routes.  Tous ces facteurs renchérissent tous les coûts de transactions, accentuant encore les fluctuations des cours des produits vivriers pendant l'année.
11. Les objectifs sectoriels évoqués dans la lettre de déclaration de politique de développement rural (LDPDR)
 de 1999 et le Plan d'orientation "1998-02"
 consistent à:  i) contribuer à la croissance économique, à l'équilibre de la balance commerciale et à la création d'emplois;  ii) contribuer à l'amélioration du niveau de vie des populations par l'augmentation du pouvoir d'achat des producteurs, la lutte contre la pauvreté, le contrôle de la qualité et l'innocuité des aliments;  iii) maintenir la sécurité alimentaire et nutritionnelle d'une population en expansion rapide;  iv) diversifier et intensifier la production agricole d'une manière durable, sans hypothéquer la base productive nationale et le patrimoine écologique, et v) contribuer, au sein des communautés rurales, à l'amélioration des rapports hommes/femmes.

12. Le Ministère de l’Agriculture, de l'Élevage et de la Pêche (MAEP) reste la structure en charge de la mise en œuvre de la politique sectorielle.  Le désengagement de l’État au niveau des fonctions de production et de commercialisation a entraîné un changement dans ses compétences lui permettant de passer d’une fonction d’opérateur et d’intervenant direct, à des fonctions d’appui et d’accompagnement et de facilitateur d’autres opérateurs.  Ainsi dans le domaine des intrants agricoles, de la commercialisation des produits agricoles, le désengagement progressif de l’État a démarré depuis 1993, avec l’ouverture au secteur privé de l’importation d’une partie des intrants agricoles (engrais chimiques et insecticides).  Dans le secteur cotonnier, l’activité d’égrenage a été ensuite ouverte aux acteurs privés qui détiennent aujourd’hui 8 des 18 usines que compte le pays.
13. Depuis 1988 les "Centres d'action régionale pour le développement rural" (CARDER)
 se sont dispensés des activités tels que l'approvisionnement en intrants, la commercialisation et la production qui les détournaient de leur mission d'orientation, de contrôle réglementaire/technique, orientation/conseil/ appui au monde paysan et de suivi.  Ces changements semblent satisfaisants en zone cotonnière, mais il n'en est pas de même dans les zones non cotonnières où le désengagement des CARDER de l'approvisionnement en intrants s'apparente à un abandon de l'activité. 

14. Dans le secteur agricole, l'insuffisante implication du secteur privé est due principalement à des contraintes tels que: i) l'environnement légal et réglementaire des entreprises, constitué de lois vétustes, ainsi que leur manque de diffusion
;  ii) une fiscalité lourde et inadaptée;  et iii) des contraintes au financement.
  Selon les autorités, des mesures sont prises pour une meilleure implication du secteur privé dans le secteur rural.  Il s’agit non seulement du transfert des compétences aux Organisations paysannes des activités de production, de commercialisation et de distribution des intrants, d’une participation accrue des ONG et des interprofessions dans les activités non exclusives telles que la vulgarisation, la formation des producteurs et le crédit agricole, mais aussi de la libéralisation de la filière cotonnière et le processus de privatisation de la SONAPRA.
15. Au niveau sous-régional, les objectifs principaux de la politique agricole de l'UEMOA (chapitre II 6) iii) a)) sont de contribuer à la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement économique et social des États membres et à la réduction de la pauvreté en milieu rural.  Les modalités opérationnelles de cette politique devraient être finalisées prochainement.  Dans ce contexte, la protection accordée aux produits agricoles sous le TEC – relativement plus élevée que celle accordée aux produits non-agricoles – pourrait être revue à la hausse;  mais les autorités béninoises n'ont pas encore défini leur position à ce sujet.

b) Mesures à la frontière 
Protection tarifaire

16. Le principal instrument de la politique commerciale, pour le secteur, reste le tarif dont le taux NPF moyen effectivement appliqué pour les produits agricoles (définition de l'OMC) est de 16,9 pour cent (12,6 pour cent en 1997), supérieur au taux moyen pour les produits non agricoles OMC  (produits pétroliers exclus) équivalent à 14,2 pour cent (13,8 pour cent en 1997) (tableau III.1).

17. La mise en place du TEC (chapitre III 2) iii) a)), a augmenté la protection tarifaire pour la majorité des produits agricoles (définition de l'OMC);  celle-ci se traduit par une hausse du taux moyen NPF effectivement appliqué de l'ordre de 34 pour cent.  Cette évolution est aussi reflétée par section du SH dans le graphique IV.1.  Selon les autorités béninoises, les taux de droits de douane pour les produits animaux (bovins, ovins, volailles, porcs, lait et oeufs), des fruits (mangue, ananas), du café, du manioc, et du niébé (variété d'haricots) sont passés de 5 ou 10 pour cent à des taux de 20 pour cent.
  Un droit de douane de 5 pour cent a été fixé pour le riz, alors que ce produit était exempt de droit lors du premier examen de politique commerciale.  Rares sont les produits ayant bénéficié d'une baisse de taux; par exemple, ceux du mais et de l'arachide ont été ramenés de 10 à 5 pour cent. 

Protection non tarifaire à la frontière

18. L'importation de certains produits agricoles, de produits alimentaires et de produits de l'élevage est subordonnée à des licences d'importation spéciales (engrais), ou assujettie à des normes obligatoires (un permis du Ministère de l'agriculture est nécessaire avant toute importation de fruits et légumes frais ou réfrigérés, motivées par des considérations de santé et de protection de l'environnement (chapitre III 2) iv)). 
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Graphique IV.1
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Mesures à l'exportation

19. Un droit de sortie continue à être en vigueur pour les exportations du cacao en fève malgré les très faibles niveaux de production et exportation (chapitre III 3) ii)).

20. Le Bénin continue à prohiber l'exportation de graines de coton
, de bois de teck non transformé et de charbon de bois (chapitre III 3) iii)).  En 2002, l'entreprise d'État SONAPRA a reçu une autorisation spéciale pour exporter 30 000 tonnes de graines de coton à des prix 96 pour cent supérieurs à ceux vendus aux industries locales.  Une telle autorisation a ainsi permis la mise en oeuvre de deux contrats, signés depuis deux campagnes, mais bloqués en raison de l'interdiction existante.
  Néanmoins, selon des renseignements de la SONAPRA, des exportations de graines de coton à des quantités nettement inférieures se produisent chaque année depuis la campagne 1998-99 (tableau IV.4).
b)
Mesures de soutien interne

21. Depuis la campagne 2001-02 le coton et d'autres produits d'exportation (karité
, tabac, anacarde, noix de palme, café, cacao, arachide d'huilerie) et les intrants, font l'objet de concertation dans le cadre de la "Commission des facteurs de production et de commercialisation des produits agricoles".
  Cette commission fixe le prix indicatif de ces différents produits pour la campagne suivante (Chapitre III 4) i)), (tableau IV.3).
Tableau IV.3

Prix d'achat au producteur (franc CFA/Kg) et Cours Internationaux, 1997-01

	Produit
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Coton
	200
	200
	185
	185
	200

	Cours Internationaux a
	474,3
	368,2
	346,7
	415,9
	357,3

	Régime de palme
	24
	26
	30
	30
	20

	Cours Internationaux b
	326 830,5
	377 411,6
	284 882,1
	218 182,0
	213 170,4

	Noix de cajou
	155
	175
	190
	190
	225

	Arachide en coque
	120
	125
	125
	125
	125


a
Prix en franc CFA par lb – (index A (M 1-3/32"), Cotton outlook Liverpool).

b
Prix en franc CFA par tonne – (Malaysia, north west European ports).

Source: 
Cellule d'analyse de politique économique (décembre 2002), Tableau de bord sur la compétitivité de l'économie béninoise.

22. Le gouvernement a également manifesté son intention de poursuivre son désengagement de la filière coton (encadré IV.1), par étapes, et de céder toutes les activités de production et de commercialisation à des opérateurs privés.  Il vise également à encourager les investissements privés et particulièrement, les investissements directs étrangers, dans les créneaux d'exportation de produits frais, et à moderniser les circuits de commercialisation et les systèmes de stockage. 

23. Le système bancaire contribue faiblement au financement du secteur et le développement du crédit rural semble indispensable pour compenser le manque d'autofinancement des agriculteurs.  La Fédération des caisses d'épargne et de crédit agricole mutuel (FECECAM) dispose bien des caisses locales et régionales de crédit agricole, mais selon les autorités béninoises, les taux pratiqués sont très élevés
 et les délais de remboursement dépassent rarement les 24 mois, ainsi seule une très faible part de crédit (inférieure à 1 pour cent selon la BCEAO) est accordée aux activités productives agricoles. 

iv) Mesures visant certains produits

Filière coton
24. Le Bénin est passé du dix-neuvième (1998) au treizième (2002) rang mondial de producteurs de coton graine.
  La filière coton continue à dominer plusieurs domaines de l'économie béninoise mais sa performance a varié considérablement depuis 1998 (section 2) i)) (tableau IV.4).  Plus de dix millions de personnes de la région dépendent directement de la production cotonnière et plusieurs autres millions de personnes sont touchées de manière indirecte, par les difficultés du secteur rencontrées actuellement.
  Ainsi, le coton occupe une position stratégique dans la politique de développement et dans le programme de réduction de la pauvreté du Bénin et de ses partenaires de l'UEMOA.
Tableau IV.4

Égrenage du coton graine, 1998-03

(Tonnes)

	
	1998-99
	1999-00
	2000-01
	2001-02
	2002-03

	Récolte nationale (coton graine)
	..
	..
	..
	409 000
	..

	Coton égrené
	..
	187 401
	168 210
	226 031
	

	Fibres de coton
	76 915
	79 848
	71 896
	94 354
	66 840

	Graines
	100 393
	101 577
	91 779
	122 882
	84 460

	Exportations

Fibre de coton

Graines de coton
	
74 607
9 039
	
77 452
9 158
	
69 739
8 178
	
91 523
11 288
	
64 834
7 446


..
Non disponible.

Source: 
Société nationale pour la promotion agricole (2002), Rapport Annuel 2001-2002.

25. Depuis son premier examen de politique commerciale, le Bénin a entamé d'importants efforts pour libéraliser et reformer la filière coton.  Les mesures touchant au fonctionnement de la filière coton sont:  la privatisation partielle de la commercialisation du produit et l'ouverture du marché de la distribution des intrants.  La déréglementation du secteur s'est entre autres traduite par la levée formelle de l'exclusivité d'achat de la SONAPRA sur l'achat du coton graine (depuis la campagne 2003-2004), la distribution de quantités de coton graine négociée au sein de l'interprofession et la fixation du prix du coton plus en rapport avec les prix à l'exportation.  Depuis 1993, la commercialisation du coton graine a été transférée aux Organisations Paysannes (OP)
 (encadré IV.1).

26. Les prix à la production ont été fixés par le gouvernement jusqu'à la campagne 2001-02, de manière à "assurer l'équilibre de la filière".
  Lors de cette campagne, en raison de la chute importante des cours en 2001,
  les subventions de l'État furent de l'ordre de 1 milliard de francs CFA (environ 1,6 millions de dollars EU) afin de soutenir le prix d'achat du coton graine à 200 francs CFA par Kg (environ 0,3 dollars EU).  L'État a donc pris à sa charge les 35 francs CFA qui séparaient le prix de cession aux égreneurs (165 francs CFA) du prix versé aux cultivateurs de coton (200 francs CFA).
  Les autorités ont souligné que le soutien du prix pour la campagne 2001-02 fut un cas exceptionnel.
Encadré IV.1:  Réformes dans la filière coton et la SONAPRA

Les réformes dans la filière béninoise de coton sont en cours depuis 1988 afin d'assurer les conditions d'un développement durable de la filière dans son ensemble, et de garantir une bonne valorisation du patrimoine de l'État cédé au secteur privé.  Lors d'une première étape allant jusqu'à 1999, on assiste entre autres à la suppression des subventions sur les intrants (1988), l'encouragement d'une participation accrue des opérateurs privés (y compris les organisations paysannes) (à partir de 1993), et au transfert (1998) des activités industrielles et commerciales des Centres d'action régional pour le développement rural (CARDER) vers l'entreprise publique Société Nationale pour la Promotion Agricole (SONAPRA), dont l'objectif est la diversification agricole et le développement de nouvelles filières d'exportation.  Depuis 1995, la capacité d'égrenage du pays a augmenté avec l'autorisation d'installer huit usines privées venant se rajouter aux 10 usines égreneuses de la SONAPRA.

À partir de 1999, la réforme se poursuit en s'appuyant sur un nouveau cadre institutionnel et réglementaire.  Les nouvelles structures créées au niveau de l'État sont:  i) le Comité de suivi des études de valorisation et de modalités d'ouvertures du capital social de la SONAPRA, et ii) le Comité de pilotage de la réforme de la filière coton.  Au niveau du secteur privé elles sont:  i) l'Association Interprofessionnelle du Coton (AIC);  ii) l'Association professionnelle des égreneurs du Bénin (APEB);  iii) le Groupement Professionnelle des distributeurs d'intrants agricoles (GPDIA) et iv) la Centrale de sécurisation de paiement et de recouvrement (CSPR).  
L'ampleur des réformes s'étend aussi à la SONAPRA, laquelle le 17 novembre 1999, perd son exclusivité sur l'approvisionnement et la distribution d'intrants en faveur des organisations paysannes chargées à partir de la campagne 2001-02 du suivi de l'organisation des opérations de consultation pour l'approvisionnement en intrants.  Depuis juin 2000 le monopole de la SONAPRA sur la commercialisation primaire du coton graine est aussi éliminé sans prévoir de dispositions transitoires, situation ayant donné lieu à des négociations et la conclusion d'une convention entre les différents acteurs de la filières pour obtenir les meilleurs résultats dans la commercialisation primaire du coton graine pour la campagne 2000-01.

Depuis janvier 2000, un "plan d'amélioration du profil" fut mis en oeuvre pour assainir la situation financière de la SONAPRA et la rendre attractive lors du lancement du processus de sa privatisation.  En 2002 les acteurs de la filière coton ont défini un schéma de privatisation de la SONAPRA en lot unique, suite auquel l'État conserverait 34 pour cent de ses actions et céderait les 66 pour cent restantes aux privés de la manière suivante: 51 pour cent pour le bloc stratégique, 10 pour cent pour les producteurs et 5 pour cent pour le personnel SONAPRA.  En l'an 2003, après un deuxième appel d'offres (premier appel annulé pour insuffisance d'offres), la Banque Belgolaise fut choisie pour assister le gouvernement dans l'opération de privatisation de la SONAPRA.

Actuellement, les autorités béninoises sont en train de travailler sur les futures réformes dans la filière coton avec la collaboration de la Banque Mondiale.

Source:

Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (2002).  Point sur l'évolution des processus de libéralisation de la filière coton et de la privatisation de la SONAPRA; Arrêté interministériel N° 34/MPREPE/MDR/DC/SG/CSFOD du 5 novembre 1998 et N° 590/MDR/MCCAG-PDPE/MFE/MCAT/DCAB/SP-C du 27 octobre 2000; Décret N° 99-537 du 17 novembre 1999 portant transfert total aux privés de la responsabilité de l'organisation des consultations pour l'approvisionnement des intrants agricoles et Décret N° 2000-294 du 23 juin 2000, portant sur la levée du monopole de la commercialisation primaire du coton graine par la SONAPRA.

27. Le Bénin et les autres pays de la région
 produisent, selon les normes internationales, un coton de bonne qualité à des coûts de production parmi les moins élevés du monde.
  Le coton occupe une position stratégique dans les politiques de développement et programme de réduction de la pauvreté de ces PMA.  Selon les pays producteurs de coton de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, le soutien octroyé aux producteurs de coton de certains pays membres de l'OMC
, est considéré parmi les causes directes des problèmes rencontrés par l'activité cotonnière mondiale.  Elles gonflent artificiellement l'offre sur les marchés internationaux et dépriment les prix à l'exportation.  Face à cette réalité, les pays de l'UEMOA ont pris une position conjointe lors de la Réunion Ministérielle de Cancún sur l'initiative sectorielle en faveur du coton.  Ils demandent principalement:  i) l'élimination des soutiens internes liés à la production et les subventions à l'exportation du coton;  ii) un mécanisme transitoire de compensation financier pour couvrir les pertes de ressources qu'ils subissent.
  Les consultations  entre les membres de l'OMC après Cancún ont essentiellement porté sur deux domaines de fond:  i) les éléments de l'initiative qui concernent le commerce et ii) les aspects qui concernent le développement.  

28. Dans le cadre de son Plan d'assistance technique pour 2004, le Secrétariat de l'OMC a organisé un atelier régional sur le coton à l'intention des pays africains, entre le 23 et 24 mars 2004 à Cotonou, avec la participation du Directeur Général de l'OMC.  Cet atelier, a visé exclusivement les aspects concernant le développement, en particulier les possibilités d'assistance financière et technique.

v) Sylviculture et produits du bois

29. Les forêts béninoises fournissaient en l'an 2000, encore 67 pour cent de l'énergie consommée dans le pays, sous la forme de "biomasse-énergie"
 utilisée pour la cuisson des aliments.  Cette situation ainsi que l'implantation de migrants dans les zones forestières, la transhumance du bétail et les défrichements agricoles accélèrent le processus de déforestation.
  Depuis les années 80, l'Office national du bois (ONAB) entreprend des campagnes de reboisement, estimées à 36 000 tonnes de bois de feu par an mais qui ne compensent pas la demande annuelle, qui en 1999 dépassait 3 millions de tonnes.  Le bilan de l'offre et la demande de "bois-énergie" fait apparaître un déficit de l'offre forestière qui pourrait à moyen terme ne plus couvrir les besoins des ménages.

30. La politique mise en place semble être axée plutôt vers la sécurité de l'approvisionnement national et l'augmentation de la valeur ajoutée que sur la préservation des ressources naturelles et la protection de l'environnement. Depuis le 29 janvier 1997, les exportations de bois de teck non transformé et de charbon de bois sont interdites, tandis que les exportations de sciages de teck sous forme de frises, parquets et planches sont autorisées.
 (chapitre III 3) iii)). Selon les autorités, aucune réforme n'est envisagée. 
4) Industries Extractives et Énergie

ii) Industries extractives

31. Comme lors du premier examen de politique commerciale, le secteur minier contribue à peine à 0,2 pour cent à la formation du PIB (prévisions 2004) (tableau I.1).  Néanmoins, le Bénin dispose d'un grand potentiel en ressources minérales telles que l'or (exploitation en cours), celles liées aux matériaux de construction
, le fer et les phosphates.  En outre, il possède selon les experts, d'autres richesses encore inexploitées, telles que le nickel, le rutile, le zircon et les diamants.

32. Le Bénin a entamé la réforme de sa législation minière en élaborant un nouveau Code minier afin de stimuler et encourager les investissements dans la recherche et la production minérale.
 Le domaine minier est ouvert à toute entreprise.  La recherche et l'exploration des ressources minérales menées par les grandes, moyennes et petites entreprises mobilisant, soit du capital national ou étranger, sont encouragées par le gouvernement sans aucune discrimination.  D'après les autorités, le nouveau Code minier offre un cadre juridique, fiscal et réglementaire devant permettre aux investisseurs de mener leurs activités en toute sécurité et dans des conditions de rentabilité acceptables.  Il prétend simplifier les procédures d'attribution des titres miniers, exonérer des droits et taxes les machines et équipements pendant 30 mois.
  Le tableau IV.5 illustre les principaux changements introduits par le nouveau Code.
33. Le ministère des Mines de l'énergie et de l'hydraulique
 élabore la politique de développement minier et assure le suivi et le contrôle de l'application de la réglementation minière.

Tableau IV.5

Types et caractéristiques des permis miniers
	Autorisations et titres miniers
	Vieux Code
	Nouveau Code

	Autorisation de prospection
	Valable pour 2 ans, renouvelables 2 fois par périodes de 2 ans et pouvant porter sur de grandes superficies
	L'autorisation de prospection valable pour 3 ans et renouvelable 3 fois par périodes successives de 2 ans est accordé par le Directeur des mines.


	Permis de recherche Type A
	Couvrant une grande superficie, valable pour 4 ans et renouvelable 2 fois par périodes de 3 ans.
	Il existe une seule catégorie de permis de recherche et une seule catégorie de permis d'exploitation.  Le permis de recherche valable pour 3 ans et renouvelable 2 fois par périodes successives de 3 ans est accordé par arrêté du ministre chargé des mines la superficie du permis de recherche est comprise entre un minimum et un maximum à déterminer par la réglementation minière.


	Permis de recherche Type B
	Couvrant une superficie de 25 Km2 au plus, valable pour 3 ans et renouvelable 2 fois par périodes de 2 ans.
	

	Permis d'exploitation
	Portant sur une superficie de 25 Km2, valable pour 5 ans et renouvelable 3 fois par périodes successives de 5 ans.
	Le permis d'exploitation est accordé de droit, par décret pris en Conseil des Ministres sur propositions du Ministre chargé des mines, au titulaire du permis de recherche qui a fourni la preuve de l'existence d'un gisement à l'intérieur de son permis de recherche.

Le permis d'exploitation est valable pour 20 ans et renouvelable 2 fois par périodes successives de 10 ans.



	Concession minière
	Portant sur de grandes superficies, valable pour 30 ans et renouvelable 2 fois par périodes de 20 ans.

L'autorisation de prospection de tous les titres miniers sont institués par Décrets pris en Conseil de Ministres.

La redevance proportionnelle dite redevance "ad valorem" varie de 5 à 15 pour cent de la valeur de production minière sur le carreau de la mine.
	Les titres miniers sont assortis d'une convention définissant les conditions dans lesquelles seront effectués les travaux de prospection, de recherche et d'exploitation en cas de découverte de gisement.  Cette convention fixe les droits et obligations du titulaire du titre minier et de l'État béninois. Elle est signée par le Ministre chargé des Mines et le titulaire du titre minier.

Les exploitations artisanales et semi-industrielles sont réglementées, car elles constituent de nos jours une nouvelle dimension de l'industrie minière dans les pays en développement.  Ces exploitations  sont adaptées aux petits gisements qui ne supportent généralement pas les coûts d'une exploitation industrielle.

Le titulaire d'un permis de recherche est exonéré de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, de la contribution des patentes ainsi que des taxes communales.

Les matériels, machines et équipements, à l'exception des véhicules automobiles de tourisme, importés dans le cadre d'un permis de recherche bénéficie du régime d'admission temporaire.

Concernent les exploitations minières, l'admission temporaire des machines et équipements, à l'exception des véhicules automobiles de tourisme couvrent la période d'installation de la mine qui est de 30 mois.

Le taux de redevance "Ad valorem" seront fixés par les texte d'application.  Ces taux seront incitatifs et seront alignés sur ceux en vigueur dans la région Ouest-Africaine.

L'État participe au capital-actions de la Société d'exploitation à hauteur de 10 pour cent.  Cette participation ne donne lieu à aucune contribution financière de l'État car elle représente la contre partie de la richesse distribué et de l'appauvrissement du sous-sol béninois.


Source: Ministère des Mines de l'énergie et de l'hydraulique (2003).

iii) Énergie

34. La dépendance énergétique (électricité, pétrole et toute autre forme d'énergie) du Bénin, de l'extérieur, constitue une contrainte majeure pour le développement du pays et une lourde charge pour les finances publiques, dont les dépenses d'importation énergétique totale atteignaient 4,4 pour cent du PIB en 2000.
  Entre le premier examen de politique commerciale et l'année 2000 la consommation totale d'énergie a augmenté de 7,2 pour cent;  tandis qu'entre 2000 et 2001 elle s'est accrue de 4 pour cent.

35. La biomasse reste de loin l'énergie la plus consommée (section 2) iv)), suivie des produits pétroliers et de l'électricité, avec 31 pour cent et 2 pour cent respectivement sur les consommations finales d'énergies.  La structure de la consommation énergétique fait apparaître l'importance des ménages, le plus grand consommateur d'énergie.  En 2001, ceux-ci représentaient 66 pour cent des consommations finales d'énergie, suivis des transports avec 19 pour cent et de l'industrie avec seulement 3 pour cent.
a)
Hydrocarbures

36. Le Bénin ne produit pas de pétrole actuellement et les hydrocarbures représentaient en 2002 environ 12 pour cent des importations (60,1 millions de dollars EU).
  Selon les informations fournies par les autorités béninoises, les travaux de prospection ont permis de mettre en évidence des potentialités à l'égard de réserves pétrolières (estimées à 4,58 milliards de barils).
 

37. Le secteur des hydrocarbures reste régi par le Code pétrolier de 1988.  Selon les autorités, le projet d'une nouvelle législation pour les hydrocarbures (validée en décembre 2003) devrait se présenter au Conseil des Ministres prochainement.
38. Le marché des hydrocarbures, libéralisé depuis 1996,
 est exploité par quinze sociétés privées qui partagent les activités d'importation, de stockage et de distribution des produits pétroliers avec la SONACOP, une société d'État semi-privatisée en 1999 (Chapitre III viii)).

39. Les prix de vente des produits pétroliers sont fixés par Décret (chapitre III 4) i)).
  Il serait intéressant de noter que les droits de douane pour les produits pétroliers s'élèvent à 10 pour cent, sauf pour le pétrole lampant, gas-oil et fuel-oil qui est de 5 pour cent.  Les produits pétroliers sont aussi soumis à des droits d'accises (chapitre III 2) iii) b)).
 

40. En 2000, l'importation illicite de combustibles depuis le Nigeria
, à des prix considérablement inférieurs, était estimée à environ 18 pour cent des importations totales des produits pétroliers.  La consommation du Bénin en produits pétroliers est de l'ordre d'environ 500 000 tonnes par an.  Les importations illicites créent un manque à gagner énorme pour l'État. 
 
b)
Électricité

41. Le Bénin est dépendant, de plus de 98 pour cent de l'extérieur, pour les besoins actuels en énergies commerciales.
  En 2000, 20 pour cent de l'électricité consommée était produite localement.  En 2002, 91 pour cent de l'électricité consommée au Bénin provient de centrales hydroélectriques et 9 pour cent de centrales thermiques;  avec un taux d'électrification de 22 pour cent sur le plan national.
 

42. La production et la distribution continuent à être un monopole de juris d'un établissement public, la Société béninoise d'eau et d'électricité (SBEE)
.  Celle-ci l'achète à une autre société publique (bi-étatique entre le Bénin et le Togo), la Communauté électrique du Bénin (CEB), qui l'importe.  L'importation d'électricité provient essentiellement du Ghana (42,8 pour cent en 2000) et de la Côte d'Ivoire (32,8 pour cent en 2000). 
43. En 2000, le Bénin fournissait aux industries "pures" (consistant des cimenteries et des brasseries)
 de l'électricité à des tarifs inférieurs d'environ 90 pour cent à ceux des boutiques, salons de coiffure et couture, et restaurants (tableau IV.6).  Les tarifs de l'électricité par type de consommateur figurent dans le tableau IV.6.
Tableau IV.6

Prix de l'énergie électrique, juillet 2000
	Domaine d'activité
	Tranches
	Prix / KWh
	Prix / KWh 
(en dollars EU)

	Boutiques, salons de coiffure, salons de couture, restaurants
	0-40 KWh
41 KWh et plus
	83 francs CFA
88 francs CFA
	0,12
0,13

	Menuiseries, soudure, boulangeries, etc
	Toute la consommation
	73 francs CFA
	0,10

	Hôtels, cafés et assimilés
	0-5000 KWh
5001 KWh et plus
	75 francs CFA
66 francs CFA
	0,11
0,09

	Industries pures (cimenteries, brasseries) a
	Toute la consommation
	45 francs CFA
	0,06


a
Aux heures de pointe une prime fixe de 4 026 francs CFA / KVA (6,71 dollar) est payée en cas de coupure partielle ou de non coupure.

Source: 
Centre de promotion des investissements du Bénin (2000).

44. Le secteur de l'électricité est caractérisé par une fragilité du cadre organisationnel et un vide réglementaire.  Le gouvernement a élaboré de nouveaux projets de lois
, pour doter ce secteur d'un instrument juridique adéquat.  La réalisation du projet de construction d'un gazoduc allant du Nigeria au Ghana devrait permettre au Bénin, et aux autres pays (Togo, Côte d'Ivoire et Ghana) d'importer du gaz naturel du Nigeria pour la production d'électricité. 

5) Industrie Manufacturière

45. Le secteur manufacturier reste peu développé en comparaison avec le secteur primaire ou tertiaire;  pendant la période examinée la contribution de l'industrie au PIB est restée relativement stable, environ 8 pour cent (tableau I.1).  La production industrielle est essentiellement concentrée dans deux activités:  l'industrie textile (plus précisément les activités liées à l'égrenage, au traitement du coton, à la filature et au tissage) et l'industrie cimentière.  Les autres branches d'une certaine importance sont la brasserie et l'industrie des corps gras (huileries et savonneries).  Les activités artisanales dont une grande partie sont de caractère informel contribuent pour 5 pour cent environ au PIB et emploient environ 13 pour cent de la population active.
 

46. Le tarif est le seul instrument de la politique commerciale à la frontière;  aucune restriction/prohibition à l’importation (sauf en ce qui concerne les mesures sanitaires) (chapitre III 2) iv)) semble être en place.  Le Bénin applique le TEC de l’UEMOA ainsi que les droits supplémentaires (redevance statistique et prélèvement communautaire de solidarité), tandis que les produits agréés d’origine UEMOA bénéficient du régime de franchise.  La moyenne simple des droits effectivement appliqués sur les importations des produits non-agricoles (pétrole exclu) a légèrement  augmenté à 14,2 pour cent (13,8 pour cent en 1997), tandis que la moyenne générale pour tous les produits est de 14,6 pour cent (13,7 pour cent en 1997) (tableau III.1).  La mise en place du TEC s'est traduite par un réarmement de l'ordre de 3 pour cent (taux NPF moyen effectivement appliqué).  Cette évolution est aussi reflétée par section du SH au graphique IV.1, où l'on constate que les matières textiles, chaussures et coiffures, métaux communs, machines et matériel de transport ont profité d'une hausse du niveau moyen de protection tarifaire depuis le premier examen de politique commerciale du Bénin.  Certains produits manufacturés sont assujettis à des droits d’accises (parfums et cosmétiques, boissons alcoolisés et non alcoolisés, et cigarettes), et un taux unique de la TVA de 18 pour cent, s’applique également aux importations (chapitre III 2) iii) c)).

Textiles, vêtements

47. L'État continue à avoir une présence prononcée dans cette branche de l'industrie si étroitement liée à la filière coton, par l'intermédiaire de ses entreprises COTEB (complexe de filature et de tissage) et SITEX (unité de fabrication de tissus écrus) dont la privatisation est prévue, ainsi que la CBT (Compagnie béninoise du textile).  Dans le cadre de la privatisation intégrale de la SOBETEX (usine de tissus imprimés), le 20 janvier 1990, 20 pour cent des actions ont été réservées aux investisseurs nationaux (tableau III.2);  depuis 1999 ses résultats en matière de production et exportation sont en baisse.
  La filature se fait à l'aide de coton localement égrené par la société d'État en voie de privatisation SONAPRA (Encadré IV.1), mais le COTEB est habilité à s'approvisionner auprès des usines d'égrenage privées, à des prix librement négociés.

48. Le commerce de textiles, vêtements et friperies est important, notamment à cause des réexportations de ceux-ci au Nigéria.  Ces produits étant prohibés à l'importation par ce dernier, l'essentiel des réexportations se fait de manière informelle.  Cette activité, importante en termes d'emploi et de revenus, pourrait disparaître rapidement en cas de libéralisation des importations par le Nigéria, comme cela fut le cas du riz, lors du premier examen du Bénin.
  

6) Services

49. Pendant la période sous examen, la contribution du secteur au PIB s'est maintenue stable (45 pour cent, tableau I.1) alors qu'il n'emploie que 36 pour cent de la population active.  Les principales branches du secteur des services en termes de contributions au PIB sont:  le commerce international, les transports, le tourisme, la banque et les services financiers.

50. Depuis le premier examen, les exportations (recettes) de services commerciaux (principalement transport maritime, voyage personnel et services fournis aux entreprises) ont augmenté plus vite que les importations (paiement), essentiellement en raison de la croissance de recettes du tourisme.  Néanmoins, entre 1997 et 2001, les exportations de services hors rémunération des facteurs ont augmenté de 26,9 pour cent environ pour s'établir à 147,1 millions de dollars EU;  en 2001, les exportations de services commerciaux représentaient 41,9 pour cent du total des exportations de marchandises et de services hors rémunération des facteurs.  Pendant la même période, les importations (essentiellement transport maritime, voyage personnel, services financiers et aux entreprises), qui portent pour l'essentiel sur des services de transport, ont augmenté de 11,3 pour cent pour s'établir à 191,9 millions de dollars EU. 
51. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), les services bancaires de dépôt, de prêt et de règlement et transfert, les services de congrès, les services d'hôtellerie et de restauration et les transports maritimes, ont fait l'objet de consolidation.
  Il subsiste cependant une gamme importante de secteurs de services qui n'ont fait l'objet d'aucune libéralisation.  En particulier, le gouvernement n'a pas participé aux négociations sur les télécommunications de base ou sur les services financiers menées à l'OMC dans le cadre de l'AGCS.
i)
Services financiers

b) Services bancaires

52. En 2002, huit banques commerciales privées
 mobilisaient 91,74 pour cent de l'épargne du secteur formel.
  Les banques disposent de peu d'instruments d'épargne à long terme adaptés au financement des investissements.  La fiabilité des systèmes de garanties juridiques n'encourage pas les banques à gérer efficacement les risques, surtout dans le cas des petites et moyennes entreprises (PME).  Par conséquent, les crédits octroyés restent à des niveaux particulièrement bas, ce qui restreint les possibilités de financement de l'investissement au Bénin.  Le corollaire est une accumulation de liquidités auprès des banques, dont les dépôts, à vue dépasseraient (décembre 2002) 254 milliards de francs CFA (environ 406 millions de dollars EU).

53. Les établissements qui appuient les PME et les micro entreprises sont:  Crédit promotion Bénin;  Credit du Bénin et Equibail (filiale de la Bank of Africa (BOA)).  Pour le financement du monde rural, le Bénin dispose de caisses de crédit agricole mutuel
, qui participent à la collecte de l'épargne et à la distribution de crédits dans ce secteur.

54. Le système bancaire béninois continue à donner des signes de récupération et à confirmer sont état généralement sain par une nette amélioration du respect aux normes prudentielles.  Toutes les banques semblent conformes avec les normes prudentielles sur la représentation du capital, tandis que 5 respectent les ratios de solvabilité, de liquidité, de transformation et de couverture des immobilisations par les ressources permanentes.  Néanmoins, uniquement 3 banques respectent le critère de risque.
 

55. Le secteur des services bancaires au Bénin est sujet à la réglementation bancaire commune de l’UEMOA et au dispositif prudentiel élaboré par la Commission bancaire de l’UEMOA, qui exerce également la fonction de surveillance (chapitres I).  Les demandes d’agrément sont adressées au Ministre des Finances et déposées à la BCEAO qui se charge de la distribution dans les différentes structures.  Après étude du dossier, la commission bancaire donne son avis et le ministre prononce l'agrément.

56. L'Union Monétaire ouest-africaine (UMOA) a également donné naissance en 1996 (démarrage le 16 septembre 1998) à la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) de l’Afrique de l’Ouest, une nouvelle source de financement complétant les sources traditionnelles telles que le financement bancaire ou le placement privé de titres de créances ou d'actions.  Le Conseil Régional de l'Épargne Publique et des Marchés Financiers réglemente la BVRM, donne l’agrément aux intervenants et en surveille le fonctionnement.  Le Conseil Régional donne l’autorisation à l’émission des titres placés sur la BVRM.

c) Les assurances

57. Depuis l'ouverture du secteur des assurances à la concurrence en 1992, huit nouvelles compagnies d'assurance
 ont été agréées par le Ministère des finances.  Le Bénin fait également partie de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA),
 créée en 1992 au sein de la Zone franc, dont le Code des assurances de 1995 établit la réglementation cadre pour toute activité d'assurance terrestre (les assurances maritimes, fluviales ou aériennes sont exclues du champ d'application).

58. Selon les autorités, il n'existe pas de discrimination entre les sociétés d'assurance étrangères et les sociétés nationales.  Toutefois, conformément à la réglementation communautaire (CIMA), le promoteur étranger doit fournir la preuve de son installation régulière dans son pays d'origine, les comptes de ses exploitations pour les trois derniers exercices, ainsi que proposer une personne physique en qualité de mandataire général. 

59. Selon les autorités, l'obligation en vigueur, lors du premier examen de politique commerciale, pour les importateurs établis sur le territoire national, d'assurer leurs marchandises à l'importation auprès de l'entreprise d'État Société Nationale pour l'Assurance et de Réassurance (SONAR) a été supprimée suite à la liquidation de la compagnie.

ii)
Télécommunications

60. En l'an 2003 la télédensité en lignes fixes du Bénin se situait à environ 1 pour cent et couvre 80 pour cent du territoire.  L'offre des services, autres que la téléphonie mobile, est un monopole exercé par l'Office des postes et télécommunications (OPT), établissement public à caractère industriel et commercial. 

61. En janvier 2002, un nouveau cadre organisationnel et réglementaire fut établi pour accroître la compétitivité du secteur.
  Il stipule:  i) la création d'un environnement favorable à l'entrée des investisseurs privés;  ii) la définition des règles de concurrence applicables dans le secteur;  iii) la séparation des secteurs des postes et des communication de l'Office des postes et télécommunications (OPT);  iv) libéraliser le marché des télécommunications;  v) favoriser l'accès universel aux services des télécommunications et vi) l'ouverture de participation au capital de l'opérateur historique des télécommunications.  L'opérateur de télécommunications issu de l'opérateur historique bénéficiera d'une licence d'exclusivité transitoire dont l'étendue et la durée sont fixées par décret, pris en Conseil des Ministres, sans que cette exclusivité puisse s'étendre au-delà du 31 décembre 2005, date à laquelle tous les réseaux et services de télécommunications seront ouverts à la concurrence
.  L'accès au service universel est mentionné d'une manière très générale dans la législation.

62. La séparation entre les entités "télécommunication" et "postes" ne s'est pas encore produite.  Néanmoins le budget est élaboré et exécuté par entité séparément, mais la comptabilité reste toutefois unique. 

63. En 1999, en lançant un appel d'offre public, le Bénin commença la libéralisation progressive de la téléphonie mobile, jusqu'à cette date desservie par le réseau cellulaire de l'OPT, avec la participation de 3 sociétés privés (BENINCELL, TELECEL, BBCOM) et une semi-publique (LIBERCOM-OPT).  Les contrats ont été signés pour une période de 10 ans.  Le réseau est géré actuellement par les sociétés privées en partenariat avec l'OPT.  Le nombre d'abonnés au réseau était de 69 000 (décembre 2003). 

64. Selon les autorités, l'organe de régulation du marché n'est pas encore opérationnel.
  Jusqu'à fin février 2004, il semble qu'il existait une entente tacite entre les opérateurs mobiles, pour fixer leurs tarifs à des niveaux similaires.  Néanmoins, depuis le 1er mars 2004, le Gouvernement vient de mettre en place un Décret stipulant la baisse des tarifs des communications du réseau mobile de l'ordre de 20 et 40 pour cent.
  

iii) Transports

a) Transport maritime et services portuaires

65. Le commerce extérieur de marchandises (formel) se fait à plus de 90 pour cent par voie maritime.  Le port en eau profonde de Cotonou, cinquième port de la sous-région Ouest Africaine
, continue de jouer un rôle primordial pour le développement du pays.  Le port a une vocation sous-régional, entre 20 et 25 pour cent du trafic portuaire est effectué pour le compte d'autres pays, dont principalement le Niger
.  La gérance et divers travaux d'installation sont assurés part le Port autonome de Cotonou (PAC), établissement public à caractère industriel et commercial, doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière.  Depuis 1997, le secteur de la manutention a connu une libéralisation avec l'entrée en activité de deux Sociétés privées, la société de manutention du terminal à conteneur (SMTC) du Groupe Bolloré et la Société Cotonou Manutention (COMAN SA) du groupe Maersk-Sealand, en dehors de la Société Béninoise de manutention portuaire (SOBEMAP). 

66. Le Conseil national des chargeurs du Bénin, (CNCB)
, en place avant le premier examen de politique commerciale du Bénin, sert les intérêts des chargeurs nationaux.  Il négocie directement les taux du fret avec les compagnies maritimes.  Les ressources du CNCB proviennent des cotisations annuelles des importateurs et exportateurs (50 000 francs CFA (83 dollars EU)), des commissions sur la valeur en douane des marchandises consommées au Bénin à raison de 1,8 pour mille, et des commissions payées par les armements dont les navires font escale au port de Cotonou, à raison de:  400 francs CFA (0,7 dollars EU) par tonne à l'importation et de 300 francs CFA (0,5 dollars EU) à l'exportation, et de 100 francs CFA (0,2 dollars EU) par tonne pour les vracs liquides et solides, sans différencier importations et exportations.
67. Lors du premier examen de politique commerciale, la Compagnie béninoise de navigation maritime (COBENAM) une compagnie d'armement bi-étatique, bénéficiait de l'exclusivité des droits de trafic au Bénin.
  Actuellement, il semble que la COBENAM ne possède plus aucun navire et vend ses "droits" aux armateurs les plus offrants.  Ainsi, il semble qu'il n'existe plus de partage du trafic, et les prix sont fixés librement.

68. Pendant le passage du Bénin au premier examen de politique commerciale, la lenteur des services portuaires a été identifiée comme l'un des principaux obstacles aux gains de productivité des entreprises béninoises. Les procédures de manutention seraient en moyenne quatre fois plus longues que dans les ports concurrents comme ceux de Lomé (Togo) et Tema (Ghana).  Le temps de passage des conteneurs atteignait dix jours, soit deux fois la moyenne régionale;  les rendements de la manutention des sacs de coton seraient les plus bas de la région.
  Actuellement, le port se trouve dans une situation proche de l'asphyxie, avec des délais de séjour extrêmement longs
; sans fluidité du trafic et avec un manque d'investissements récent, cette situation pourrait conduire le port à devenir une entrave à la croissance nationale. De plus, par rapport à ses concurrents  les marchandises transitant par le Bénin, souffrent de coûts additionnels (faux frais) au niveau des maillons terrestres, du fait de contrôles intempestifs, d'une escorte coûteuse et non encore maîtrisée, de portions de route non bitumées et de divers prélèvements.
 

69. Il semble que la plateforme de Cotonou n'ait pas su tirer profit de la crise Ivoirienne pour augmenter sa part de trafic à destination du Burkina Faso et du Mali, même si les ports de Lomé et Tema se trouvent saturés depuis le début de l'année 2003, mais les chargeurs et transitaires ont visiblement préféré endurer les délais importants dans ces deux ports plutôt que de reporter leurs chargements sur le Bénin.

b) Transport terrestre et ferroviaire

70. Le réseau routier est estimé à environ 16 325 Km, dont 40 pour cent est bitumé. Celui-ci supporte 80 pour cent du volume du trafic.  Le transport ferroviaire
 est peu développé et n'est opérationnel que sur une longueur de 438 Km.  D'une capacité nominale de 600 000 tonnes, seulement 340 084 tonnes de marchandises ont été transportées en 1998.  La vétusté des infrastructures et du matériel roulant, la mauvaise gestion du réseau et les coûts de transport prohibitifs sont les principaux problèmes rencontrés dans ce domaine
. De plus l'Organisation Commune Bénin – Niger des Chemins des Fer, structure bi-étatique chargée d'opérer le réseau ferroviaire, n'est plus aujourd'hui en mesure d'assurer une évacuation efficace des marchandises à destination du Niger, ce qui entraîne régulièrement des blocages de marchandises au Port.
  

c) Transport aérien

71. Le Bénin dispose d'un seul aéroport de classe internationale, situé à Cotonou, il ne dispose pas encore d'installation de chambre froide, une contrainte pour l'exportation de produits périssables tel que l'ananas.  Cotonou est desservie par environ une dizaine de compagnies étrangères.

72. Le Bénin est néanmoins signataire de la déclaration et du mémorandum de Yamoussoukro de 1998 qui a libéralisé l'espace aérien africain au profit des compagnies du continent.
  En 1999, une nouvelle initiative de Yamoussoukro
 a émis les lignes directrices pour l'application graduelle d'un accord "ciel ouvert", avec comme but, entre autres, de libéraliser le transport de passagers et de cargo, d'octroyer les droits des cinq libertés de l'air, d'éliminer les restrictions sur la capacité et introduire des règles de compétition et des exigences de non-discrimination. L'espace aérien des 11 États participant à Air Afrique, était déjà libéralisé depuis la fin des années 1980.

iv) Tourisme

73. Le Bénin dispose de nombreuses attractions touristiques, dont peu sont actuellement exploitées.  Néanmoins, le tourisme représente la deuxième source de devises après le coton.
 Lors du premier examen de politique commerciale, le Code des investissements ne permettait pas l'investissement direct dans le secteur hôtelier, propriété intégrale de l'État;  une loi de 1992 limite la privatisation dans le secteur.
 Cependant, l'investissement direct a fait l'objet d'une consolidation par le Bénin au titre de l'AGCS. 

74. Dans sa Liste d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS, le Bénin s'est engagé à maintenir ouverts, à la présence commerciale étrangère, les services d'hôtellerie et de restauration.  L'entrée et le séjour temporaire de directeurs, cadres supérieurs et de spécialistes transférés par une société s'installant au Bénin dans ces secteurs ont aussi fait l'objet d'une consolidation.  Les agences de voyage installées hors du Bénin (fourniture transfrontières) doivent transiter par une agence (béninoise ou étrangère) installée dans le pays.  La licence nécessaire pour ouvrir une agence repose sur des critères de moralité et de professionnalisme prévus par la réglementation en vigueur au Bénin, mais n'est pas, selon les autorités, subordonnée à des conditions de nationalité.
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� Le DSRP du Bénin estime que la superficie de terres arables est de 4,8 millions d'hectares.


� Cellule d'analyse de politique économique (2002).  Les négociations sur l'agriculture:  propositions de l'UE et des États Unis pour Cancún et implications pour les pays d'Afrique Sub-saharienne. 


� Le maïs est le produit le plus cultivé en terme de surface et se trouve sur tout le territoire national.  Il est principalement exporté vers les pays limitrophes.  Le Bénin dispose d'un avantage comparatif du point de vue économique dans la production du maïs, avec un coefficient de Coût en Ressources Intérieures de 0,54. (Document de travail N° 4/2001 de la Cellule d'analyse de politiques économiques du Bénin).


� Programme d'action pour le développement du Bénin 2001-2010, troisième conférence des Nations Unies sur les PMA, Bruxelles 14 – 20 mai 2001.


� Ce produit fut la première filière d'exportation jusqu'au début des années 70.


� Avec la remontée des cours mondiaux, un certain regain d'intérêt parmi les producteurs de cacao est à souligner.


� Cela provient notamment des exportations de graines oléagineuses et de fruits.


� Plan stratégique opérationnel (Juillet 2001). Disponible à l'adresse suivante: http://www.gouv.bj/ministeres/maep/doc_telecharges/PLAN%20STRATEGIQUE.PDF [13 octobre 2003].


� Selon une étude de la Cellule d'analyse de politique économique du Bénin, le riz est devenu prépondérant dans l'alimentation africaine.  Or le riz n'appartient pas originairement à l'alimentation de base.  En fait, il est passé d'une consommation exceptionnelle, quasiment de luxe, à une consommation courante dans le cadre de la recherche de la sécurité alimentaire.  Au Bénin, historiquement l'alimentation de base est essentiellement composée de ce que l'on appelle la pâte (de mais, d'igname, de manioc, etc) consommée encore par la majorité des béninois.  Néanmoins, nous assistons en Afrique sub-saharienne à un abandon de la consommation d'une denrée locale au profit du riz.


� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (2001).


� Le don japonais en riz provient des pays suivants:  l'Australie, la Chine, les États-Unis, le Japon et la Thaïlande.  OMC (2001).


� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (2001).


� Reprend les objectifs assignés par la Lettre de politique de développement rural (LPDR) de 1991 et la Table ronde du secteur rural de 1995.


� Les quatre principaux défis identifiés dans le plan sont:  i) amélioration de l'environnement macro-économique;  ii) consolidation de la croissance économique;  iii) renforcement de la bonne gouvernance et iv) développement du capital humain.


� Les CARDER, la SONAPRA, l'ONAB, l'ONASA, l'ONS et l'INRAB sont sous la tutelle du Ministère du Développement Rural.


� Les principales réclamations du secteur privé sont:  la simplification du cadre réglementaire, la réduction et simplification des formalités d'enregistrement des entreprises, et une diffusion plus large et rapide des normes.


� Pour palier ces contraintes  le secteur privé demande entre autres:  la création de banques spécialisées dans le financement agricole, le développement d'un partenariat entre le public et le privé en vue du financement mixte de certains investissements agricoles, la mise en place de crédits au moyen terme pour l'acquisition de matériel, la mise en place d'un mécanisme de soutien ou de garantie des crédits agricoles, et l'octroi de crédits aux productions agricoles non cotonnières. (Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (2001)).


� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (2001).


� OMC (1998).


� Selon les autorités, cette prohibition permet d' assurer l'approvisionnement des usines de trituration de graines en matière première.


� Autorisation spéciale donnée par Lettre N° 1268/MICPE/DC/SG/DCC/SACPA/A du 12 juin 2002. Néanmoins, les autorités n'ont pas fourni de précisions sur l'exportation de graines de coton pour les prochaines campagnes.  Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche , SONAPRA (2002).


� Graines fournissant une matière grasse comestible.


� Cette Commission réunit les différents ministères concernés, les organisations professionnelles et la société civile représentée par la Chambre d'agriculture, la Chambre de commerce et l'Association des importateurs distributeurs d'intrants agricoles. 


� Selon le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche, les taux d'intérêts nominaux sont de l'ordre de 17-18 pour cent.  Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (2001). 


� Depuis le premier examen le Bénin a occupé les 17ème  (1997), 19ème (1998) et 18ème (2000, 2001) rangs. "Pays par produits de base" [en ligne]. Disponible à l'adresse suivante: http://www.fao.org/es/ess/top/commodity.jsp?lang=FR&commodity=329&CommodityList=329&year=2002&yearLyst=2002 [19 novembre 2003]. 


� Documents de l'OMC TN/AG/GEN/4 du 16 mai 2003, WT/L/539 du 29 août 2003 et G/AG/NG/W/188 du 26 septembre 2002.


� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (2001).


� Ce prix constituait le minimum qui permettait au producteur de couvrir ses dépenses et avoir un revenu équivalent au revenu minimum en milieu rural.  Celui-ci était payé quels que soient les résultats des campagnes, mais si la campagne s'annonçait bénéficiaire, les producteurs recevaient une partie du bénéfice à dégager.  OMC (1998).


� Le prix du coton (cours Cotton outlook liverpool) en 2000 était de 59 uscts/lb, tandis qu'en 2001 de 48 uscts/lb, ce qui signifie une baisse d'environ 23 pour cent.


� Cellule d'analyse de politique économique (2003).


� Burkina Faso;  Mali;  Tchad et Togo.


� Document de l'OMC TN/AG/GEN/4, 16 mai 2003.


� Notamment les États-Unis;  la Chine;  l'Union Européenne (pour l'Espagne et la Grèce).  Document de l'OMC TN/AG/GEN/4, 16 mai 2003.


� Documents de l'OMC G/AG/NG/W/188 du 26 septembre 2002, TN/AG/GEN/4 du 16 mai 2003, TN/AG/GEN/6 du 4 août 2003, WT/MIN(03)/W/2 du 15 août 2003, WT/GC/W/511 du 22 août 2003, WT/L/539 du 29 août 2003, WT/MIN(03)/ST/93 du 12 septembre 2003, WT/GC/W/516 du 7 octobre 2003 et WT/GC/74 du 10 novembre 2003.


� Ministère des Mines, de l'énergie et de l'hydraulique (2003).  Ministère des Mines, de l'énergie et de l'hydraulique (2002).


� Elle est constituée de:  bois de feu, charbon de bois et déchets végétaux.


� En 1980 la superficie boisée représentait 7 830 625 ha, contre 6 940 101 ha en 1990 et 6 533 571 ha en 1995. 


� Arrêté Interministérielle N° 008/MCAT/NDR/DC/DCE/SRE du 29 janvier 1997, portant sur les modalités d'exportation de bois transformés de teck et d'autres essences forestières.


� Les matériaux de construction sont:  le calcaire, le marbre, l'argile, le kaolin, les sables silicieux, les graviers, les pierres ornementales.


� Information en ligne. Disponible à l'adresse suivante: http://www.gouv.bj/ministeres/mmeh/�actualite.php [18 novembre 2003].


� Le nouveau code a été adopté par le Conseil des Ministres et se trouve au Parlement pour être voté.  Il abroge les lois N° 83-003 et 83-004 du 17 mai 1983 portant Code minier et fiscalités minières, et le Décret N° 89-296 du 28 juillet 1989 définissant les conditions et modalités d'application du Code minier. 


� Ministère des Mines de l'énergie et de l'hydraulique (2003).


� Décret N° 96-615 du 31 décembre 1996.


� Ministère des mines, de l'énergie et de l'hydraulique (2003).


� FMI (2003).  En 1999 et 2001 les hydrocarbures représentaient 11,8 pour cent des importations, tandis qu'en 2000 elles ont atteint 14,9 pour cent.


� Le champ de Sèmè fermé le 31 décembre 1998 a produit seulement 20 pour cent de ses réserves évaluées à 100 millions de barils.


� Décret N° 95-139 du 3 mai 1995.


� Décret N° 2000-43 du 7 février 2000.


� Directive N° 6/2001/CM/UEMOA.


� Cette activité illicite s'est développée pendant les deux dernières décennies non seulement à cause de la forte dépréciation du Naira, mais aussi du fait que les produits pétroliers nigérians soient fortement subventionnés par le Gouvernement du Nigéria.  Ce sont surtout les essences, le gasoil destiné au transport et le pétrole lampant qui sont affectés par la fraude. (Ministère des Mines de l'énergie et de l'hydraulique (2003)).


� La non existence d'une raffinerie de pétrole au Bénin renforce la commercialisation informelle de produits pétroliers. 


� Ministère des Mines, de l'énergie et de l'hydraulique (2002);  Ministère des Mines, de l'énergie et de l'hydraulique (2003).


� L'énergie commerciale est composée des produits pétroliers et de l'électricité.


� Le taux d'électrification est inférieur à 5 pour cent en milieu rural.  Les autorités estiment les pertes sur réseau pour les années 2000, 2001 et 2002 de 14, 17 et 18 pour cent respectivement.


� Selon les autorités, la SBEE a été séparée en deux entités:  la Société Béninoise d'Énergie Électrique (SBEE) et la Société Nationale des Eaux du Bénin (SONEB). 


� Selon les autorités, depuis 2002 la tarification appliquée ne donne aucune définition de ce terme.  La révision de cette définition est en train d'être prise en compte par la commission tarifaire, suite aux revendications des gros clients. 


� Ceux-ci comprennent le:  Projet de Loi révisé relatif au Code Bénino-Togolais de l'électricité;  Projet de Loi portant sur le Code de l'électricité au Bénin;  Projet de Loi portant sur la création, l'attribution, l'organisation et le fonctionnement de l'Autorité de régulations des secteurs de l'électricité et de l'eau au Bénin;  Projet de statuts de l'agence de maîtrise de l'énergie et de l'électrification rurale. 


� La Loi N° 098-037 du 22 novembre 2001 définit que les branches d'activités artisanales reconnues comme telles sont:  bâtiment;  alimentation;  métaux et construction mécanique;  pierre;  bois et fibre végétales; textiles;  habillement;  cuir et peaux;  art et décoration;  poterie et céramique;  installation, maintenance, entretien;  réparation et images;  électronique;  électricité et froid;  hygiène et soins corporels.


� Selon la SOBETEX l'évolution de la production en quantité (métrage) de 1999 à 2003 a diminué d'environ 400 pour cent, tandis la production en valeur entre 1999 et 2002 a diminué d'environ 90 pour cent.  En ce qui concerne les exportations entre 1998 et 2003, tant en valeur qu'en quantité la baisse, se situe aux alentours de 400 pour cent, mais avec une forte croissance registrée en 2001.


� OMC (1998).


� Documents de l'OMC GATS/SC/11 et GATS/EL/11 du 15 avril 1994.


� Il s'agit de:  Bank of Africa (BOA), Eco-bank Bénin, Financial Bank, Bénin, Banque internationale du Bénin, Continental Bank, Diamond – Bank, Société Générale des Banques du Bénin et la Banque Sahélo – Saharienne pour l'investissement et le commerce. 


� En 1998 les banques mobilisaient 91 pour cent;  91,39 pour cent en 1999;  94,21 pour cent en 2000 et 93,86 pour cent en 2001.


� Toutes les sous-préfectures du Bénin disposent d'une Caisse Locale de Crédit agricole Mutuel (CLCAM). Ces caisses sont fédérées au niveau départemental par les Caisses Régionales de Crédit Agricoles Mutuel (CRCAM), qui sont elles-mêmes regroupées au niveau national au sein de la Fédération des Caisses d'Épargne et de Crédit Agricole Mutuel (FECECAM).


� FMI (2004). 


� La BRVM est une société privée, concessionnaire d'un service public communautaire établi par l'UEMOA. Son capital est détenu majoritairement par les opérateurs commerciaux, les États ne représentant qu'environ 13 pour cent du capital. La BRVM dont le siège se trouve à Abidjan, Côte d'Ivoire, dispose dans chaque État membre d'une "Antenne Nationale de Bourse" (ANB), qui a notamment pour mission de:  i) centraliser la transmission des ordres;  ii) assurer la diffusion des informations et iii) organiser la promotion locale du marché.


� Il s'agit de:  l'Africaine des assurances (AA), l'Assurance et réassurance du Golfe de Guinée (ARGG), Fédérale d'assurance (FEDAS), Colina-Africa-Bénin, Nouvelle société d'assurance du Bénin (NSAB), Générale des assurances du Bénin (GAB), Société béninoise d'assurance accident (SOBAC) et l'Union béninoise d'assurance vie (UBA-VIE).  Toutes les sociétés sont privées et opérationnelles.


 � Les autres Parties contractantes au Traité sont:  le Burkina Faso;  le Cameroun;  les Comores;  le Congo;  la Côte d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée Équatoriale;  le Mali;  le Niger;  la République centrafricaine;  le Sénégal;  le Tchad et le Togo.


� Ordonnance N° 2002-002 du 31 janvier 2002 portant sur les principes fondamentaux du régime des télécommunications au Bénin.


� Article 35 de l'Ordonnance N° 2002-002.


� Selon les autorités, ce service est assuré par l'OPT, en attendant l'installation effective de l'Organe de Régulation des Télécommunication créé par Ordonnance 2002-003 du 31 janvier 2002, qui ne devrait pas tarder à fonctionner, car techniquement tout est prêt.  


� Cet Organe fut créé par une Ordonnance datant de fin 2003, mais n'est pas encore opérationnel. 


� Office des Postes et Télécommunications.


� Le port de Cotonou est placé en 5ème position, après ceux de Lagos (Nigéria); Téma (Ghana); Abidjan (Cote d'Ivoire) et Dakar (Sénégal) – Centre de promotion des investissements (2000).


� Le Niger représente  environ 14 pour cent et le Nigeria 7 pour cent (environ 400 000 tonnes).


� OMC (1998).


� Ces droits sont définis selon les dispositions de la Convention des Nations Unies relative à un Code de conduite des conférences maritimes (le Code de la CNUCED), en vigueur depuis le 6 octobre 1983.  Ce Code, auquel le Bénin adhéra le 27 octobre 1975, prévoit le partage du trafic conférentiel à raison de 40 pour cent pour l'armement national, 40 pour cent pour les armements nationaux des pays partenaires de l'échange et 20 pour cent ouverts à la concurrence de tous les armements. 


� CNUCED (1996).


� Des délais de plus de 25 jours sont courants.


� IDA (2003).


� IDA (2003).


� Projet d'investissements estimés à 14 885 millions de francs CFA destinés à étendre les infrastructures et à accroître le matériel et équipements. 


� Ministère d'État chargé de la coordination de l'action gouvernementale, du plan, du développement et de la promotion de l'emploi (2001).


� IDA (2003).


� La Déclaration de Yamoussoukro (Cote d'Ivoire) a été signé en 1988.  Son but était d'intégrer et libéraliser le marché  africain d'aviation sur une période de huit ans.  Cependant, ces objectifs n'ont pas été atteints.  Information disponible en ligne sur http://www.iuneca.org/itca/yamoussoukro [27 novembre 2003].


� Vingt-trois pays, dont le Bénin, sont signataires du protocole d'entente.


� Ministère du plan de la prospective et du développement (2002).


� OMC (1998).





